	[image: image1.png]



	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le 24 juin 2011

	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 43.081/I/PFJMB/SA

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Monsieur Bruno De Lille

Secrétaire d'Etat à la Fonction publique

Boulevard Saint-Lazare 10  (14e étage)

1210       Bruxelles
	


Objet : projet d'arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale relatif aux cadres linguistiques du Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale 

Monsieur le Secrétaire d'Etat,

Vous avez transmis le dossier complet du projet de cadres linguistiques du Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale.

Les syndicats ont été consultés conformément à l'article 54 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Introduction

Le présent projet décrit les options méthodologiques privilégiées pour élaborer les nouveaux cadres linguistiques du Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale et étayer, unité administrative par unité administrative, les résultats des opérations de comptage et le rapport du volume de travail dans chacune des deux langues officielles de la Région.

La jurisprudence du Conseil d'Etat permet de dégager un certain nombre d'enseignements à respecter, si l'on souhaite s'assurer au mieux de la légalité d'une procédure d'élaboration des cadres linguistiques. A la lumière des arrêts pertinents, il a été décidé que la méthode déployée pour élaborer le projet de cadres linguistiques s'appuierait sur une typologie commune qui concerne tant la qualification des activités réalisées au sein des différentes administrations que les critères d'identification de l'affectation linguistique des dossiers traités et des tâches réalisées.

Les opérations de comptage ont pris place du mois de janvier au mois de mai 2010. La fixation des cadres a ainsi été réalisée, pour la période de référence (1er octobre 2008 - 30 septembre 2009), sur la base de critères objectifs, de nature à conduire à une approximation raisonnable du volume des affaires examinées par les différents services dans chacune des deux langues officielles de la Région. Le présent projet s'attache dès lors à exposer de manière détaillée les résultats de cette évaluation dans chaque administration.

Pour l'ensemble du Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale, la proportion des emplois à attribuer au cadre français et au cadre néerlandais pour les fonctions E1 à A2 est respectivement de 72,22 % d'emplois pour le cadre français et 27,78 % d'emplois pour le cadre néerlandais. Pour les classes A3 et supérieures, c'est une répartition strictement paritaire qui doit être retenue, à tous les degrés de la hiérarchie, conformément aux termes de l'article 43, § 3, des lois coordonnées sur l'emploi des langues en matière administrative.

*

*              *

Proposition ministérielle

1. Méthode

La méthode utilisée pour élaborer le présent projet de cadres linguistiques s'est appuyée sur une typologie commune qui concerne tant la qualification des activités réalisées au sein des différentes administrations que les critères d'identification de l'affectation linguistique des dossiers traités et autres tâches réalisées. La régularité des opérations de comptage et la légalité de la motivation des choix qui ont parfois dû être posés ont été contrôlés au regard des critères qui peuvent être déduits de la jurisprudence du Conseil d'Etat.

1.1. Typologie

Il convient d’abord de formuler deux séries de considérations quant à la définition des termes plus « techniques » qui ont été mobilisés lors des opérations de comptage et qui apparaissent régulièrement dans les présents développements.

Ces précisions terminologiques sont déterminantes. Elles ont permis de s'assurer que la procédure de comptage soit effectuée au départ d'une compréhension uniforme, pour l'ensemble du Ministère, de la manière de qualifier les tâches effectuées et que l'évaluation du volume de travail dans chacune des deux langues officielles soit réalisée, de manière transparente, au départ des critères d’identification de l’« appartenance linguistique » des affaires prévus par les lois coordonnées et dégagés par la jurisprudence.

1.1.A. types de tâches 

La première série de considérations porte sur la définition des types de tâches réalisées et, partant, leur qualification au regard des trois catégories (conception - coordination - exécution) reprises dans la note méthodologique approuvée par le Gouvernement le 25 février 2010 (annexe n° III.2.7).

Afin d'uniformiser la manière dont ces concepts devaient être appréhendés dans l'ensemble des administrations et services du Ministère, le Secrétaire d'Etat à la Fonction publique a précisé la manière dont il convenait de les comprendre. 

A défaut de définition de ceux-ci dans un texte règlementaire ou dans le Vade-mecum de la Commission permanente de contrôle linguistique (C.P.C.L.), il a été convenu de s'appuyer sur leur sens commun soit:

· conception: action de concevoir (= former ou créer dans son esprit une idée, un projet, une idée générale, une œuvre) et résultat de cette action.

exemples: élaborer un plan d'action pluriannuel; définir des orientations; créer un site internet, réaliser une étude; analyser de nouvelles tendances/évolutions; élaborer une proposition de budget.

· coordination: mise en ordre, agencement calculé des parties d'un tout selon un plan logique et en vue d'une fin déterminée. En matière administrative, peut s'entendre au sens de mise en harmonie de divers services, de diverses forces, de différentes composantes, en vue d'en renforcer l'efficacité;
exemples: centraliser/vérifier/consolider des informations; organiser une concertation entre différentes administrations ou autorités; superviser une politique ou plusieurs services administratifs; piloter la communication interne/externe;
· exécution: accomplissement de ce qui a été préconçu par l'esprit (par ex. le produit d'une tâche de conception) ou par la volonté (par ex. l'application d'une norme législative ou règlementaire).

exemples: traiter des données; veiller à l'application d'une législation ou réglementation; tenir à jour un site internet; gestion du contentieux; travaux d'entretien ou de réparation; accorder un permis; missions d'inspection; informer les usagers; percevoir une amende; gérer un stock; traduire un document.
1.1.B. Critères permettant de déterminer le volume des affaires dans chaque langue

La seconde série de considérations se rapporte aux critères utilisés pour déterminer le volume des affaires traitées dans chaque langue. Ici encore, il est apparu indispensable de s’entendre avec précision sur des termes souvent mobilisés lorsqu’il est fait application de la législation linguistique en matière administrative et, simultanément, sur les conditions qui entourent l’application des critères déterminant la langue dans laquelle un dossier est géré ou une tâche est accomplie. Il est recouru à ces critères dans le respect des lois coordonnées et de l’interprétation qui en a été donné par la jurisprudence. Les trois premiers figurent expressément dans les lois coordonnées, tandis que l’utilisation des trois suivants semble, dans certains cas, tolérée par le juge administratif :

· Langue de l’agent concerné : lorsqu’une affaire est localisée ou localisable exclusivement dans Bruxelles-Capitale et concerne un agent de service, il est fait application de la langue de cet agent, i.e. celle dans laquelle il a présenté son examen d’admission (art. 17, § 1er, A, 6°, et B, 1°) ;

· Langue du particulier : lorsqu’une affaire est localisée ou localisable exclusivement dans Bruxelles-Capitale et introduite par un particulier, il est obligatoirement fait usage de la langue de celui-ci (art. 17, § 1er, A, 6°, et B, 2°) ;

· Langue de l’agent traitant : dans tous les autres cas, lorsqu’une affaire est localisée ou localisable exclusivement dans Bruxelles-Capitale, il est obligatoirement fait usage de la langue de l’agent traitant le dossier, i.e. celle dans laquelle il a présenté son examen d’admission (art. 17, § 1er, A, 6°, et B, 3°) ;

· Moyenne de l'administration: pour les affaires que les services ne doivent pas obligatoirement traiter dans l’une des deux langues officielles, il est parfois fait application, par analogie, du rapport des volumes de travail relatifs aux affaires traitées par l'administration dans lesquelles l’emploi d’une langue est imposé (pour le détail de la formule de calcul, voir annexe n° III.1.1). 

Il s’agit de cas où le nombre de dossiers ou tâches traités dans chaque langue est particulièrement difficile ou impossible à quantifier et/ou que les services prestés le sont à destination de l'ensemble des composantes de l’administration ;

· Moyenne générale du Ministère : pour les affaires que les services ne doivent pas obligatoirement traiter dans l’une des deux langues officielles, il est parfois fait application, par analogie, du rapport des volumes de travail relatifs aux affaires traitées par le Ministère dans lesquelles l’emploi d’une langue est imposé (pour le détail de la formule de calcul, voir annexe n° III.1.1). 

Il s’agit habituellement d'hypothèses où le nombre de dossiers ou tâches traités dans chaque langue est particulièrement difficile ou impossible à quantifier et/ou que les services prestés le sont à destination de l'ensemble des composantes du Ministère ;

· Répartition paritaire : pour les affaires que les services ne doivent pas obligatoirement traiter dans l’une des deux langues officielles, il est parfois fait application des critères secondaires et complémentaires que sont les obligations de veiller, d’une part, aux intérêts moraux et matériels des collectivités linguistiques et, de l’autre, le respect égal dû aux deux langues nationales principales dans la région bilingue de Bruxelles-Capitale. Leur application se traduit par une proportion de 50 % du volume des affaires qui sont considérés comme devant être traités en français et 50 % en néerlandais. 

Le recours à ce critère se justifie généralement par le fait que certaines activités se déroulent dans les deux langues ou doivent déboucher sur des résultats ou "produits" bilingues (ex.: documents à destination des administrations locales ou régionales bruxelloises, notes de service, communication interne et externe, …), nonobstant le rôle linguistique de l'agent qui les traite. Il tend simultanément à assurer le fonctionnement bilingue du Ministère conformément à la législation linguistique fédérale et la continuité des services qu’il offre à la population dans les deux langues officielles.

Lors de l’application de ce critère – de même que pour celui de la moyenne de l’administration –, il a été veillé à ce que son influence puisse être déterminée au départ de la description de la méthodologie utilisée par les différentes unités administratives concernées et des résultats de la procédure de comptage. De même, les raisons qui ont conduit à opérer ces choix sont mentionnées.

1.2. Critères d'évaluation de la légalité des cadres linguistiques

La jurisprudence du Conseil d'Etat permet de dégager un certain nombre d'enseignements à respecter, si l'on souhaite s’assurer de la régularité d’une procédure d'élaboration de cadres linguistiques. Trois séries de considérations doivent être prises en compte à cet égard. Les premières découlent du respect du prescrit du troisième paragraphe de l'article 43 des lois coordonnées, tel qu'interprété par le juge administratif. Les deuxièmes ont trait à l'utilisation de ce que le juge administratif désigne comme les "critères complémentaires" qui trouvent leur origine dans les travaux parlementaires des lois coordonnées. 
1.2.A. Critère premier et principal

Le premier et principal critère d'évaluation figure dans le texte même de l'article 43, § 3, des lois coordonnées.

Selon une jurisprudence constante, cette disposition pose le principe selon lequel l'établissement des cadres linguistiques doit être réalisé sur la base d'un critère objectif pouvant conduire à une approximation raisonnable de l’importance des questions à traiter, soit en l'occurrence le volume des affaires examinées par le service concerné (arrêt n° 59.017, p. 5; n° 81.579, pp. 11-12; n° 147.148, p. 7; n° 183.473, p. 12; n° 188.135, p. 10). L'approximation du volume des affaires examinés par les services doit, toujours selon le Conseil d'Etat, reposer sur des critères objectifs et aussi précis que possible, et non pas sur une évaluation formulée en des termes vagues et sans analyse complète de l'activité de chacun des services (n° 81.579, p. 12; n° 183.473, p. 14). Ainsi, dans l'hypothèse où la Région de Bruxelles-Capitale considère par exemple qu'un service ne traite qu'un volume minimal de dossiers le mettant en contact avec des particuliers, elle doit préciser à partir de quel volume de dossiers elle estime qu'elle n'est pas tenue de procéder à un comptage effectif et si cette appréciation a été uniforme pour l'ensemble des services du Ministère (n° 183.473, p. 14).
Le volume des affaires se détermine, pour chaque langue, par référence à deux variables: le nombre des affaires traitées et le temps que nécessite leur prise en charge (n° 81.579, pp. 11 et 12; n° 147.148, p. 7; n° 183.473, p. 13; n° 188.135, p. 11 et 12). Il s'agit du volume des affaires effectivement traitées au moment de la fixation des cadres, pas de celui des affaires éventuellement à traiter à l'avenir. Si l'estimation du volume de travail n'a pas été faite correctement, cela suffit pour constater l'illégalité de l'ensemble des cadres (n° 81.579, p. 12).
Ces observations supposent que les affaires dont le volume est évalué doivent obligatoirement être traitées en français ou en néerlandais. C'est le plus souvent le cas et la langue de traitement est déterminée en fonction des règles établies aux articles 39 à 42 des lois coordonnées, qui renvoient notamment à l'article 17 des mêmes lois. 

Pour les affaires que les services ne doivent pas obligatoirement traiter en français ou néerlandais, il faut soit appliquer par analogie le rapport des volumes de travail relatifs aux affaires dans lesquelles l'emploi d'une langue est imposé, soit prévoir une répartition paritaire (n° 81.579, p. 11; n° 147.148, pp. 7-8; n° 183.473, p. 13; n° 188.135, p. 11).

Il doit être tenu compte de ces enseignements, nonobstant les éventuelles qualifications que les administrations utiliseraient pour décrire la nature des tâches réalisées (tâches d'étude, de conception, de coordination, d'exécution, …). Le Conseil d'Etat a ainsi expressément jugé que pour les tâches de conception/étude, le nombre de dossiers constitue aussi une variable (n° 183.473, p. 15). Il ne peut donc pas être fait application de manière systématique ou "automatique" (n° 183.473, p. 13)  et sans justification de la proportion 50%/50% (composition paritaire FR-NL).

1.2.B. Critères secondaires et complémentaires

Le Conseil d'Etat, se fondant sur les travaux préparatoires de l'article 43 des lois coordonnées, a admis de longue date que l'application du critère principal décrit ci-dessus soit tempérée par l'intervention de deux autres critères "complémentaires", que sont, d'une part, le devoir de veiller aux intérêts moraux et matériels des collectivités linguistiques et, de l'autre, l'obligation de veiller au respect égal dû aux deux langues nationales principales (n° 81.579, pp. 10-11; n° 147.148, p. 7; n° 183.473, p. 12; n° 188.135, p. 11).

Le but poursuivi par l'application de ces deux critères additionnels - parfois qualifiés de "subsidiaires" (n° 183.473, p. 15) - consiste à atténuer l'application du premier critère afin que la fixation de cadres linguistiques qui seraient strictement proportionnels au volume des affaires n'entraîne pas une application irrégulière à ces affaires de l’ensemble des dispositions qui régissent l’emploi des langues en matière administrative, et spécialement les articles 39 à 42 des lois coordonnées (n° 81.579, p. 11; n° 147.148, p. 7; n° 183.473, p. 13; n° 188.135, p. 11).

Si le Conseil d'Etat se garde d'indiquer avec précision les conditions d'application de ces deux critères, il résulte de sa jurisprudence que l'influence qu'ils ont pu jouer doit être déterminable (n° 81.579, p. 12; n° 147.148, p. 8; n° 183.473, p. 15). Par ailleurs, l'aménagement du critère principal par ce biais ne peut avoir pour effet de le vider de sa substance ou de son effectivité (n° 183.473, p. 15: "faute de quoi c'est l'équilibre recherché par le législateur qui pourrait être mis à mal").
2. Chronologie de la procédure de comptage

Les comptages ont été réalisés du mois de janvier 2010 au mois d'avril 2010. 

La période de référence est: du 1er octobre 2008 et au 30 septembre 2009. 

Des résultats définitifs des comptages, unité par unité, ont été transmis au Secrétariat général au cours du mois de mai 2010.

3. Résultats

Les résultats de la procédure de comptage sont présentés en distinguant entre chacune des six grandes administrations qui composent le Ministère. On s'intéresse dès lors successivement aux opérations de comptage réalisées et à leurs résultats pour l'Administration de l'Aménagement du Territoire et du Logement, l'Administration de l'Equipement et des Déplacement, l'Administration de l'Economie et de l'Emploi, l'Administration des Finances et du Budget, l'Administration des Pouvoirs locaux et le Secrétariat général.
Au sein de chaque administration, les relevés effectués par unité administrative font l'objet d'un exposé du nombre des affaires traitées durant la période de référence et du temps qu'a nécessité leur prise en charge. A chaque étape, les critères qui ont déterminé le volume des affaires examinées dans chaque langue sont mentionnés et leur application justifiée.

Pour chaque unité administrative de ces six administrations, le volume des activités d’exécution, de coordination et de conception a été exprimé en heures de travail.  Cette expression en heures de travail permet donc de fonctionner au départ d'une unité commune à l'ensemble des services, quelle que soit leur taille ou les particularités des dossiers qu'ils traitent ou des tâches qu'ils réalisent.  

Les résultats par unité administrative de la répartition du volume de travail en français et en néerlandais ont été additionnés au sein de chaque administration pour donner la proportion totale de l’administration. 

De même, les résultats par administration ont été additionnés pour donner la proportion totale du Ministère. L’ensemble de ces résultats sont présentés dans un tableau récapitulatif en fin de document.

Pour autant que de besoin, on rappellera que les opérations de comptage et leurs résultats ne concernent pas les classes A3 et supérieures, pour lesquelles une répartition strictement paritaire entre les deux cadres, à tous les degrés de la hiérarchie, doit être retenue, conformément au troisième paragraphe de l’article 43 des lois coordonnées sur l’emploi des langues en matière administrative. Le cadre bilingue doit quant à lui comporter 20 % de ces classes.

EXAMEN DU DOSSIER ADMINISTRATION PAR ADMINISTRATION

1.
Administration de l'Aménagement du Territoire et du Logement (AATL)

Au total pour l'AATL, compte tenu de la méthodologie des différents critères utilisés tels que décrits ci-dessus, on obtient le tableau récapitulatif suivant:

	Unités administratives
	Tot. heures prestées
	importance relative au sein de l'AATL
	Répartition activités en heures
	Répartition linguistique en heures
	Répartition linguistique en % 

	 
	 
	 
	exécution
	conception
	coordination
	F
	N
	F
	N

	Direction générale  AATL
	2173,60
	0,53%
	0,00
	2173,60
	1855,03
	318,57
	85,34%
	14,66%

	Direction administrative et financière
	28253,00
	6,89%
	24142,19
	4110,81
	20379,68
	7873,32
	72,13%
	27,87%

	Direction Conseils et Recours
	8382,80
	2,04%
	7754,09
	628,71
	7382,00
	1000,80
	88,06%
	11,94%

	Direction Inspection régionale du Logement
	42791,80
	10,44%
	32853,06
	9938,74
	37950,93
	4840,87
	88,69%
	11,31%

	Direction du Logement
	85351,80
	20,82%
	74409,70
	10942,10
	73548,60
	11803,20
	86,17%
	13,83%

	Direction des Monuments et Sites
	92389,40
	22,54%
	84711,31
	7678,09
	81631,94
	10757,46
	88,36%
	11,64%

	Direction Etudes et Planification
	33067,60
	8,07%
	19685,14
	13382,46
	24929,95
	8137,65
	75,39%
	24,61%

	Direction de la Rénovation urbaine
	33.747,8
	8,23%
	32067,16
	1680,64
	31188,75
	2559,05
	92,42%
	7,58%

	Direction de l'Urbanisme
	65751,40
	16,04%
	50720,63
	15030,77
	57512,95
	8238,45
	87,47%
	12,53%

	Secrétariat C.R.M.S.
	9766,00
	2,38%
	7812,80
	1953,20
	6445,56
	3320,44
	66,00%
	34,00%

	Secrétariat des Collèges
	8261,20
	2,02%
	7314,23
	346,97
	7029,75
	1231,45
	85,09%
	14,91%

	TOT. AATL
	409936,4
	100,00%
	342070,31
	67866,09
	349855,17
	60081,24
	85,34%
	14,66%


2.
Administration de l'Equipement et des Déplacements (AED)

Compte tenu de la méthodologie des différents critères utilisés, on obtient le tableau récapitulatif suivant:

	Unités administratives / Administratieve eenheden
	Tot. heures prestées
	importance relative au sein de l'AED
	Répartition activités en heures
	Répartition linguistique en heures
	Répartition linguistique en % 

	 
	 
	 
	exécution
	conception
	coordination
	F
	N
	F
	N

	Direction générale AED
	36073,00
	5,09%
	33812,00
	2261,00
	26958,00
	9115,00
	74,73%
	25,27%

	Direction Stratégie AED
	40046,00
	5,66%
	36121,95
	3924,05
	29000,10
	11045,90
	72,42%
	27,58%

	Centre de Mobilité
	17406,00
	2,46%
	16286,00
	1120,00
	12808,00
	4598,00
	73,58%
	26,42%

	Direction Gestion des Programmes AED
	33994,00
	4,80%
	32167,00
	1827,00
	24219,50
	9774,50
	71,25%
	28,75%

	Direction Projets et Travaux d'Aménagement des Voiries
	70158,00
	9,91%
	65174,00
	4984,00
	54208,00
	15950,00
	77,27%
	22,73%

	Direction Gestion et Entretien des Voiries
	165252,18
	23,34%
	163056,86
	2195,32
	104791,21
	60460,97
	63,41%
	36,59%

	Direction des Taxis
	42528,00
	6,01%
	39173,00
	3355,00
	37618,50
	4909,50
	88,46%
	11,54%

	Direction de l'Infrastructure des Transports publics
	138360,60
	19,54%
	136158,94
	2201,66
	85029,85
	53330,75
	61,46%
	38,54%

	Direction Appui administratif AED
	72510,00
	10,24%
	70644,00
	1866,00
	50974,00
	21536,00
	70,30%
	29,70%

	Régie foncière
	91752,00
	12,96%
	77907,00
	13845,00
	75399,50
	16352,50
	82,18%
	17,82%

	 
	TOT. AED
	 
	708079,78
	100,00%
	670500,75
	37579,03
	501006,66
	207073,12
	70,76%
	29,24%


3.
Administration de l'Economie et de l'Emploi (AEE)

Compte tenu de la méthodologie des différents critères utilisés, on obtient pour cette administration le tableau récapitulatif suivant:

	Unités administratives
	Tot. heures prestées
	importance relative au sein de l'AEE
	Répartition activités en heures
	Répartition linguistique en heures
	Répartition linguistique en % 

	 
	 
	 
	exécution
	conception
	coordination
	F
	N
	F
	N

	Direction Coordination financière
	10343,60
	2,67%
	5900,10
	4443,50
	7.482,36
	2.861,24
	72,34%
	27,66%

	Direction de la Conception et Coordination
	11582,40
	2,99%
	676,40
	10906,00
	6129,40
	5453,00
	52,92%
	47,08%

	Direction de l'Inspection économique
	13258,20
	3,43%
	10661,70
	2596,50
	10756,21
	2501,99
	81,13%
	18,87%

	Centre bruxellois d'Expertise alimentaire
	22936,80
	5,93%
	15755,40
	7181,40
	16575,75
	6361,05
	72,27%
	27,73%

	Direction de l'Inspection régionale de l'Emploi
	37570,60
	9,71%
	32945,80
	4624,80
	34314,82
	3255,78
	91,33%
	8,67%

	Direction de la Politique de l'Emploi & de l'Econ. plurielle
	42085,00
	10,88%
	32343,10
	9741,90
	34596,07
	7488,93
	82,21%
	17,79%

	Direction des Relations économiques 
	15412,90
	3,98%
	5445,50
	9967,40
	10209,18
	5203,72
	66,24%
	33,76%

	Direction Aide aux Entreprises
	34.758,7
	8,99%
	28843,00
	5915,70
	28787,95
	5970,75
	82,82%
	17,18%

	Direction du Commerce extérieur
	198884,40
	51,41%
	15819,00
	183065,40
	106248,63
	92635,77
	53,42%
	46,58%

	 
	TOT. AEE
	 
	386832,6
	100,00%
	148390,00
	238442,60
	255100,37
	131732,23
	65,95%
	34,05%


4.
Administration des Pouvoirs locaux (APL)

Compte tenu de la méthodologie des différents critères utilisés, on obtient pour cette administration le tableau récapitulatif suivant:

	Unités administratives
	Tot. heures prestées
	importance relative au sein de l'APL
	Répartition activités en heures
	Répartition linguistique en heures
	Répartition linguistique en % 

	 
	 
	 
	exécution
	conception / coordination
	F
	N
	F
	N

	Direction générale
	14804,80
	12,68%
	11103,60
	3701,20
	7402,40
	7402,40
	50,00%
	50,00%

	Gestion de la tutelle
	67541,20
	57,84%
	50339,57
	17201,66
	40588,32
	26952,91
	60,09%
	39,91%

	Support aux communes
	24472,00
	20,96%
	18495,84
	5976,17
	14199,66
	10272,35
	58,02%
	41,98%

	Inspection régionale
	9958,80
	8,53%
	6473,22
	3485,58
	4979,40
	4979,40
	50,00%
	50,00%

	TOT. APL
	116776,80
	100,00%
	86412,24
	30364,61
	67169,78
	49607,07
	57,52%
	42,48%


5.
Administration des Finances et du Budget (AFB)

Compte tenu de la méthodologie des différents critères utilisés, on obtient pour cette administration le tableau récapitulatif suivant:

	Unités administratives
	Tot. heures prestées
	importance relative au sein de l'AFB
	Répartition activités en heures
	Répartition linguistique en heures
	Répartition linguistique en % 

	 
	 
	 
	exécution
	conception
	coordination
	F
	N
	F
	N

	Direction générale  AFB
	3.169,2
	1,56%
	3.169,2
	0,0
	0,0
	2440,40
	728,80
	77,00%
	23,00%

	Direction du Contrôle financier
	12.804,0
	6,30%
	9.368,0
	1.608,0
	1.828,0
	10.365,7
	2.438,3
	80,96%
	19,04%

	Contrôle des Engagements
	5.368,0
	2,64%
	0,0
	396,0
	4.972,0
	4.416,8
	951,3
	82,28%
	17,72%

	Recours taxes
	4.518,2
	2,22%
	3.872,2
	0,0
	646,0
	4.263,1
	255,1
	94,35%
	5,65%

	Centre de coordination financière
	3.936,6
	1,94%
	2.755,6
	393,7
	787,3
	1.968,3
	1.968,3
	50,00%
	50,00%

	Logistique des Taxes
	8.762,8
	4,31%
	7.332,5
	0,0
	1.430,3
	7.018,9
	1.743,9
	80,10%
	19,90%

	Cellule juridique Taxes et Recettes
	4.767,6
	2,34%
	2.765,9
	233,5
	1.768,2
	3.247,3
	1.520,3
	68,11%
	31,89%

	Direction de la Perception
	28.322,0
	13,93%
	25.484,0
	0,0
	2.838,0
	24.724,0
	3.598,0
	87,30%
	12,70%

	Direction de l'Enrôlement
	59.893,0
	29,45%
	47.010,1
	3.353,2
	9.529,8
	47.600,7
	12.292,3
	79,48%
	20,52%

	Direction de la Comptabilité et Gestion financière
	36.441,9
	17,92%
	18.705,0
	1.520,0
	16.216,9
	29.311,0
	7.130,9
	80,43%
	19,57%

	Direction de la Gestion de la Dette
	5.940,0
	2,92%
	3.982,0
	1.438,0
	520,0
	4.699,0
	1.241,0
	79,11%
	20,89%

	Direction de la Trésorerie
	12.027,0
	5,91%
	9.448,0
	2.033,7
	545,3
	6.013,5
	6.013,5
	50,00%
	50,00%

	Contentieux financier
	5.278,2
	2,60%
	5.278,2
	0,0
	0,0
	4.467,6
	810,6
	84,64%
	15,36%

	Direction du Budget et du Contrôle budgétaire
	12.160,0
	5,98%
	1.598,5
	1.870,7
	8.690,8
	6.080,0
	6.080,0
	50,00%
	50,00%

	TOT. AFB


	203.388,5
	100,00%
	140.769,1
	12.846,8
	49.772,6
	156.616,2
	46.772,3
	77,00%
	23,00%


6.
Secrétariat Général (SG)

Compte tenu de la méthodologie des différents critères utilisés, on obtient pour le SG le tableau récapitulatif suivant:

	Unités administratives
	Tot. heures prestées
	importance relative au sein du SG
	Répartition activités en heures
	Répartition linguistique en heures
	Répartition linguistique en %/ Taalverdeling in %

	 
	 
	 
	exécution
	conception
	coordination
	F
	N
	F
	N

	Secrétariat général SSG
	1284,4
	0,29%
	1284,40
	0,00
	0,00
	927,58
	356,82
	72,22%
	27,78%

	Staff du Secrétaire général
	3302,9
	0,74%
	1747,61
	376,40
	1178,89
	2652,25
	650,65
	80,30%
	19,70%

	Direction Chancellerie, du Bien-Etre au Travail et du Secrétariat des Relations syndicales
	10.510
	2,35%
	9065,00
	875,00
	570,00
	7719,20
	2790,80
	73,45%
	26,55%

	Direction de la Communication interne et institutionnelle
	14854,20
	3,32%
	6428,04
	5085,16
	3341,00
	7427,1
	7427,1
	50,00%
	50,00%

	IBSA/BISA - Statistique
	13056,8
	2,92%
	8788,37
	3232,05
	1036,37
	7449,52
	5607,28
	57,05%
	42,95%

	IBSA/BISA - Analyse
	6893,2
	1,54%
	1047,43
	4097,70
	1748,07
	6443,09
	450,11
	93,47%
	6,53%

	Service interne de prévention et de protection
	4988,00
	1,12%
	2638,00
	900,00
	1450,00
	2884,50
	2103,50
	57,83%
	42,17%

	Information Qualité
	0,00
	0,00%
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00%
	0,00%

	Transparence des Rémunérations
	3135,00
	0,70%
	1505,00
	1630,00
	0,00
	3090,60
	44,40
	98,58%
	1,42%

	Contrat pour l'Economie et l'Emploi
	566,2
	0,13%
	429,04
	0,00
	137,16
	362,97
	203,23
	64,11%
	35,89%

	Staff du Secrétaire général adjoint
	5453,00
	1,22%
	930,24
	0,00
	4522,76
	0,00
	5.453,00
	0,00%
	100,00%

	Service des Plaintes
	3993,80
	0,89%
	2835,64
	1158,16
	0,00
	2.651,28
	1.342,52
	66,38%
	33,62%

	Direction de l'Audit interne
	2093,8
	0,47%
	41,88
	0,00
	2051,92
	1067,84
	1025,96
	51,00%
	49,00%

	Coordination des Fonds structurels européens
	0
	0,00%
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00%
	0,00%

	Coordination et Gestion du FEDER 2007-2013
	10655,20
	2,38%
	3683,72
	2644,80
	4326,68
	8732,02
	1923,18
	81,95%
	18,05%

	Convivialité linguistique/Taalhoffelijkheid
	1455,50
	0,33%
	537,50
	350,00
	568,00
	922,11
	533,39
	63,35%
	36,65%

	Simplification administrative et E-Gov/Administratieve Vereenvoudiging en E-Gov
	3146,4
	0,70%
	314,64
	1573,20
	1258,56
	1830,81
	1315,59
	58,19%
	41,81%

	Direction Achats et Logistique
	124685,00
	27,90%
	118842,14
	3687,52
	2155,34
	88331,90
	36353,10
	70,84%
	29,16%

	Direction Traduction
	12657,79
	2,83%
	12489,08
	0,00
	168,71
	6.213,76
	6.444,04
	49,09%
	50,91%

	Direction juridique SG
	18403,56
	4,12%
	5633,56
	5570,00
	7200,00
	15630,14
	2773,42
	84,93%
	15,07%

	Archivage
	14918,87
	3,34%
	8709,50
	5456,42
	752,95
	11828,74
	3090,13
	79,29%
	20,71%

	Direction  Ressources humaines et Egalité des Chances/Directie Human Resources en Gelijke Kansen
	39926,63
	8,93%
	25752,63
	6547,50
	7626,50
	29455,26
	10471,38
	73,77%
	26,23%

	Direction des Rémunérations et Pensions
	15283,60
	3,42%
	13682,60
	1601,00
	0,00
	11482,01
	3801,59
	75,13%
	24,87%

	Direction de la Gestion du personnel
	29586,80
	6,62%
	25845,02
	773,60
	2968,18
	20652,81
	8933,99
	69,80%
	30,20%

	Direction de la Fonction publique
	5096,00
	1,14%
	1306,00
	3490,00
	300,00
	3556,74
	1539,26
	69,79%
	30,21%

	Relex
	31460,20
	7,04%
	16897,50
	0,00
	14562,70
	20.286,73
	11.173,47
	64,48%
	35,52%

	Direction Communication externe
	38174,64
	8,54%
	29380,46
	3790,95
	5003,23
	28.634,29
	9.540,35
	75,01%
	24,99%

	Coordination IT
	8824,52
	1,97%
	2608,25
	0,00%
	6216,27
	4.079,52
	4.745,00
	46,23%
	53,77%

	ASBL Service social
	7926,80
	1,77%
	0,00
	0,00
	7926,80
	5724,63
	2202,17
	72,22%
	27,78%

	Permanents syndicaux
	5244,00
	1,17%
	0,00
	0,00
	5244,00
	3787,15
	1456,85
	72,22%
	27,78%

	Logistique Inspection des Finances
	4799,40
	1,07%
	0,00
	0,00
	4799,40
	3466,06
	1333,34
	72,22%
	27,78%

	Audit de l'Inspection des  Finances pour les Fonds européens de la RBC 
	4525,80
	1,01%
	0,00
	0,00
	4525,80
	3708,93
	816,87
	81,95%
	18,05%

	TOT. SG
	446902,01
	100,00%
	302423,25
	52839,47
	91639,29
	310.099,53
	135.902,48
	69,59%
	30,41%


Au total, pour l'ensemble du Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale, on obtient le tableau récapitulatif suivant:

	Administration/ Bestuur
	
	Tot. Heures prestées
	Importance relative au sein du ministère
	
	Répartition en heures
	Répartition en %

	
	
	
	
	
	F
	N
	F
	N

	AATL
	
	409.936,40
	18,04%
	
	349.855,17
	60.081,24
	85,34%
	14,66%

	 
	
	 
	 
	
	 
	 
	 
	 

	AED
	
	708.079,78
	31,17%
	
	501.066,66
	207.073,12
	70,76%
	29,24%

	 
	
	 
	 
	
	 
	 
	 
	 

	AEE
	
	386.832,60
	17,03%
	
	255.100,37
	131.732,23
	65,95%
	34,05%

	 
	
	 
	 
	
	 
	 
	 
	 

	APL
	
	116776,85
	5,14%
	
	67169,78
	49607,07
	57,52%
	42,48%

	 
	
	 
	 
	
	 
	 
	 
	 

	AFB
	
	203.388,48
	8,95%
	
	156.616,18
	46.772,30
	77,00%
	23,00%

	 
	
	 
	 
	
	 
	 
	 
	 

	SG
	
	446.902,01
	19,67%
	
	310.999,53
	135.902,48
	69,59%
	30,41%

	 
	
	 
	 
	
	 
	 
	 
	 

	 
	
	 
	 
	
	 
	 
	 
	 

	 
	
	 
	 
	
	 
	 
	 
	 

	TOTAL
	
	2.271.916,12
	100,00%
	
	1.640.747,69
	631.168,44
	72,22%
	27,78%


En conclusion, pour les 1er, 2e et 3e degrés, vous proposez la proportion 40% F – 40% N – 10% F bil. – 10% N bil. 

Pour les degrés 4 à 13, vous proposez la proportion 72,22% F – 27,78% N.

*

*               *

La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), en sa séance du 22 juin 2011, a émis, à l'unanimité moins deux abstentions de Membres de la section française, l'avis suivant.

*

*              *

1°/
La proposition ministérielle a été soumise aux syndicats conformément à l'article 54 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

L'évaluation du volume des affaires à traiter en F/N s'est faite sur une période de référence allant du 1er octobre 2008 au 30 septembre 2009. Depuis lors, après contacts avec le fonctionnaire traitant renseigné par le Ministre, il apparaît qu'il n'y a pas eu au Ministère de réformes, de restructurations, de changements importants qui pourraient faire en sorte que sur une période plus récente 2010 – 2011, on aboutirait à des comptages et à des évaluations différentes. Tous les services, toutes les entités ont conservé les mêmes compétences et les mêmes missions en 2010 – 2011 que pendant la période de référence susvisée.

Un travail tout à fait considérable a été réalisé dans ce dossier. 

Il y a plus ou moins 1.700 personnes au Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale. 

L'évaluation du volume des affaires a été mesurée par agent et en temps de travail. Il y a 
5 grandes directions générales plus le secrétariat général; au total l'évaluation a eu lieu dans plus ou moins 80 unités du Ministère.

Il y a eu 2.271.916,12 heures de travail ventilées F/N (1.690.566,63 en travail d'exécution soit 74,41% d'exécution et 581.349,49 en travail de conception soit 25,59% de conception); 
ci-joint un tableau reprenant par direction générale la part étude et conception et coordination d'une part et la part exécution d'autre part.

Les critères utilisés pour la motivation du cadre linguistique peuvent être résumés comme suit:

· comptages et évaluations par agent F/N et en temps de travail comme critère principal (article 43 des LLC);

· s'il s'agit d'un dossier qui concerne une affaire de personnel (ex. un dossier d'un membre du Ministère), on utilise évidemment la langue correspondant au rôle linguistique de l'agent, article 39 des LLC qui renvoie à l'article 17 des LLC;

· on utilise aussi la langue de l'agent traitant pour les dossiers qui ne sont pas introduits par des particuliers et pour lesquels il n'était pas utile de procéder à des comptages, et cela conformément à l'article 39 des LLC qui renvoie à l'article 17 des LLC;

· pour une partie des dossiers, on utilise le critère 50/50 pour ce qui relève de l'étude et de la conception, de la coordination générale;
· on a également utilisé la moyenne générale du Ministère;
· enfin, de façon marginale, on a utilisé parfois la moyenne générale de l'administration, de la direction générale concernée.

Tous ces critères utilisés correspondent à la jurisprudence du Conseil d'Etat et de la CPCL.

*

*                *

2°/
Dans le dossier présenté, on mesure, à sa juste mesure, le souci qu'a eu le Ministère de répondre aux objections développées par le Conseil d'Etat dans ses arrêts d'annulation et de corriger les motivations et pondérations des dossiers précédents qui avaient conduit à plusieurs arrêts d'annulation successifs.

Les arrêts du Conseil d'Etat avaient constaté une surévaluation du critère 50/50, critère repris pour certaines subdivisions de service pour des tâches de pure exécution, notamment au secrétariat général (économat,…) et également à la Régie des routes (où l'on avait utilisé purement et simplement le critère 50/50).

a)
En ce qui concerne le secrétariat général, dans le dossier actuellement présenté, la part étude et conception ne concerne que 17,67%. On a utilisé pour le secrétariat général un autre critère que dans les dossiers précédents conforme à la jurisprudence du Conseil d'Etat et de la CPCL, à savoir la moyenne générale du Ministère pour 29,70% d'affaires d'exécution. 

Pour le secrétariat général, on a en outre également utilisé la langue de l'agent traitant, la langue du rôle linguistique de l'agent (pour les dossiers qui concernent le personnel) et la langue du particulier quand le dossier était introduit par un particulier. Tout cela est conforme à la jurisprudence du Conseil d'Etat et de la CPCL. Il y a donc, en ce qui concerne le secrétariat général, une grande amélioration de la motivation par rapport aux dossiers précédents.

Par exemple pour le secrétariat général, au lieu de retenir 50/50 pour la totalité de certaines subdivisions, on a retenu cette fois-ci le critère 50/50 mais pour seulement 47% des relations extérieures, 44% de la chancellerie et 72% pour le service statistiques. 

Et également pour le secrétariat général, on a retenu 100% de la moyenne générale du Ministère pour le service social ce qui est tout à fait conforme à la jurisprudence de la CPCL; on a retenu à l'économat 79,35% de moyenne générale du Ministère. 

Pour rappel, pour le service social et pour l'économat, dans les dossiers précédents on avait retenu pour la totalité le critère 50/50.

En ce qui concerne l'amélioration du dossier par rapport au dossier précédent annulé par le Conseil d'Etat, il faut encore relever au secrétariat général ce qui suit:

Le Conseil d'Etat avait reproché l'utilisation unique du critère 50/50 dans le service chancellerie, service interne de prévention, archives, service social, permanents syndicaux, secrétariat du secrétaire général, inspection des finances. 

Dans le nouveau dossier transmis, on ne retient plus que 44,20% du critère 50/50 à la chancellerie. On ne retient plus que 37%  de 50/50 pour le service interne de prévention, on ne retient plus que 0% d'étude et de conception pour les archives, 0% pour le service social, 0% pour les permanents syndicaux, 0% pour le secrétariat du secrétaire général et 0% pour l'inspection des finances. 

Pour ces 4 derniers services, on a, au lieu du 50/50, retenu 100% de moyenne générale et pour les archives 99,52% la langue de l'agent traitant.

Au total au secrétariat général, on a retenu le critère 50/50 pour 17,67% de dossiers et on a retenu 29,70% du critère de la moyenne générale.

On peut dire qu'on a corrigé assez fondamentalement ce que le Conseil d'Etat avait relevé dans son arrêt d'annulation.

b)
Un problème se posait également dans les dossiers précédents en ce qui concerne la Régie des routes.

Pour la Régie des routes, on avait retenu le critère 50/50 alors qu'il s'agit d'un service de pure exécution.

Pour le service de la Régie des routes, en ce qui concerne par exemple les marchés publics, on a retenu comme critère la langue de l'offre faite par l'entreprise située à Bruxelles-Capitale et la langue de la région pour les entreprises dont le siège social est situé en région wallonne et en région flamande. Pour la Régie des routes, on a retenu le critère 50/50 seulement pour 0,9% du volume de travail de cette Régie. On peut quand même constater ici une nette amélioration de la motivation en ce qui concerne cette Régie par rapport aux dossiers précédents.

c)
Pour le service APL (notamment compétent pour la tutelle des pouvoirs locaux), on a retenu essentiellement 2 critères (le critère 50/50, la langue de l'agent local).

1)
Le critère 50/50 a été retenu parce qu'il s'agit, pour la plupart des dossiers transmis à la tutelle par les communes et les CPAS, de dossiers transmis dans les deux langues bilingues et qui sont passés par le Conseil communal, le Collège, le Conseil de CPAS, etc…transmis au Ministère dans les deux langues.

Ces dossiers peuvent être aussi bien confiés à un agent F qu'à un agent N du Ministère et c'est à juste titre  que l'on a retenu conformément à la jurisprudence de la CPCL le critère 50/50.

A signaler toutefois que ce n'est pas parce qu'un dossier est transmis dans les deux langues par la commune ou le CPAS que ça devient un dossier bilingue; on ne peut pas confier un même dossier à plusieurs agents traitants, donc à la fois à un agent F et un agent N. Cela est contraire à la loi (article 39 qui renvoie à l'article 17 des LLC), les dossiers sont traités de façon unilingue par l'agent traitant dans la langue correspondant au rôle linguistique de l'agent et s'agissant de ce type de dossier, on peut considérer à juste titre que l'ensemble de ces dossiers doit être peut-être réparti 50/50.

2)
D'après les renseignements recueillis auprès du fonctionnaire traitant, il n'y a pratiquement pas de particuliers – citoyens qui transmettent des dossiers à l'APL; par contre, comme dossiers à traiter dans une seule langue, il y a 21,39% de dossiers qui concernent la carrière de fonctionnaires communaux et de CPAS (problèmes disciplinaires, évaluations,…). Ces dossiers sont traités au niveau local dans la langue de l'agent traitant et sont transmis au Ministère dans une seule langue et doivent évidemment être traités de façon unilingue au Ministère conformément à l'article 39 des LLC qui renvoie à l'article 17 des LLC. Pour rappel, les dossiers en services intérieurs (article 39 – article 17 des LLC) sont des dossiers qui sont traités dans une seule langue et sans recours au traducteur. 

Pour les dossiers du personnel communal ou du CPAS, il y a pour 21,39% de dossiers une proportion 85,15% F – 14,85% N. Les dossiers concernant le personnel communal ou du CPAS  unilingues représentent en temps de travail beaucoup moins que les dossiers de tutelle, sur le budget, les comptes, les marchés publics,… transmis dans les deux langues par les CPAS et les communes; dossiers de personnel: 24.980 heures de travail, dossiers de tutelle répartis 50/50: 91.796 heures de travail.

*

*                *

La CPCL estime que la méthodologie utilisée est correcte. Les critères qui ont été retenus mesurent exactement le volume des affaires traitées conformément à la jurisprudence du Conseil d'Etat et de la CPCL; en effet, on a tenu compte du nombre de dossiers et également du temps de travail des agents F ou N. Et, on a retenu en ce qui concerne les dossiers d'études et de conception la proportion 50/50.

*

*               *

En conclusion:

La CPCL émet, pour les 1er, 2e et 3e degrés, un avis favorable sur votre proposition 40% F – 40% N – 10% F bil. – 10% N bil. 

Elle émet également un avis favorable sur votre proposition 72,22% F – 27,78% N pour les degrés 4 à 13 de la hiérarchie.

*

*               *

La CPCL vous invite à lui communiquer la suite que vous réserverez au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire d'Etat, l'assurance de ma haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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